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Présentation de l’institution

La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) est l’institution française des droits de l’homme accréditée A par le Comité international de coordination des institutions nationales des droits de l’homme (INDH)
. Créée en 1947, la CNCDH a un rôle de vigilance, de proposition, de suivi et de sensibilisation auprès du Gouvernement et du Parlement sur tous les sujets touchant aux droits de l’homme et au droit international humanitaire. 

Depuis 2007
, la Commission est composée de 64 membres, représentants des principales organisations non gouvernementales œuvrant dans le domaine des droits de l’homme et du droit international humanitaire, mais également membres des principales confédérations syndicales, représentants des religions et personnes choisies en raison de leur compétence reconnue dans ce domaine ou siégeant en qualité d’experts indépendants dans les instances internationales des droits de l’homme. Grâce à cette composition pluraliste et à son fonctionnement collégial, l’institution remplit sa mission en toute indépendance. 

La Commission peut être saisie par le Gouvernement ou s’autosaisir sur toute question de portée générale relevant de son champ de compétence tant de portée nationale qu’internationale. Elle rend compte de ses positions à travers des avis, rapports et études. Sur la période 2013-2017, 57 avis ont été rendus par la CNCDH. Ont été publiés quatre rapports annuels sur la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie, un rapport sur les regards portés par les instances internationales sur les droits de l’homme en France, un rapport sur les droits de l’homme en France, une étude sur la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’homme, ainsi qu’un rapport sur la lutte contre la traite et l’exploitation des êtres humains en France.

Dans le cadre de son mandat international, la CNCDH interagit avec l’ensemble des organes des traités des Nations unies, concourant ainsi au contrôle des engagements internationaux de la France en matière de droits de l’homme. Elle agit par le biais de contributions écrites, d’auditions et de rencontres avec les experts des organes des traités.
Concernant la Convention internationale sur les droits des personnes handicapées (CIDPH), la CNCDH est l’un des acteurs du mécanisme français de monitoring, fondé sur l’article 33 de la Convention des Nations unies
. 
Contribution de la Commission nationale consultative des droits de l’homme à l’étude thématique préparée par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme sur le droit des personnes handicapées à jouir de la liberté et de la sûreté de leur personne
Pour son rapport au Conseil des droits de l’Homme (40ème session), Mme Catalina Devandas Aguilar, rapporteuse spéciale sur le droit des personnes handicapées, a adressé, aux Etats parties et aux organisations civiles, un questionnaire sur le droit à la liberté et la sûreté des personnes handicapées.

En application de l’article 4 de la CIDPH, il appartient à l’État partie de prendre toutes les mesures appropriées, d’ordre législatif, administratif ou autre, pour mettre en œuvre, de manière effective, les droits reconnus par la Convention. La liberté et la sûreté des personnes handicapées sont garanties par l’article 14 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées.
Cet article oblige les Etats parties à « veiller à ce que les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personnes ». Les Etats ont l’obligation de vérifier qu’aucun handicap ne puisse justifier une privation de liberté. En second lieu, l’article 14 de la CIDPH impose aux Etats le respect du droit international des droits de l’homme. En ce sens, une personne handicapée privée de liberté doit pouvoir bénéficier d’aménagements raisonnables. 
Reprenant l’ordre des questions. 
1. Veuillez indiquer les mesures législatives ou politiques qui ont été mises en œuvre pour assurer que les personnes handicapées jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne. 
Le droit à la sûreté, prévu à l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, (DDHC) - qui a en France une valeur constitutionnelle - protège des atteintes aux libertés et des immixtions dans la vie de la personne, en particulier celles, arbitraires, dont seraient responsables les pouvoirs publics ; il est un des droits fondamentaux reconnus. En 1936, Henri Capitant définit la sûreté individuelle comme « l’élément de la liberté individuelle consistant dans la garantie contre les arrestations, détentions et pénalités arbitraires ». La sûreté correspond donc à la garantie pour toute personne de ne pas être arrêtée en dehors des cas prévus par la loi. 
A la suite de la consécration par le Conseil de l’Europe de la définition de la maltraitance
, puis de la définition de l’abus
 envers les personnes handicapées (personnes vulnérables), la France a conduit (depuis le début des années 2000), une politique de protection des personnes vulnérables, organisée autour de trois axes principaux. Cette politique tend à faciliter le signalement des faits de maltraitance, à renforcer les contrôles opérés au sein des établissements et à prévenir et repérer les risques de maltraitance en accompagnant les établissements et les professionnels dans la mise en œuvre d’une politique active de bientraitance. 
Afin de faciliter le signalements des situations de maltraitance, les établissements hébergeant des personnes vulnérables du fait de leur âge, de leur handicap ou de leur situation sociale sont invités à signaler à leur autorité administrative tout évènement indésirable ou dysfonctionnement susceptible d’avoir une incidence sur la santé, la sécurité ou le bien être des résidents. A cette fin, les directeurs de ces autorités administratives signent un protocole de signalement avec chacun des établissements concernés du département. Cette exigence est inscrite dans la loi d’adaptation de la société au vieillissement de 2015
 et a été précisé par un décret de 2016
. 

Les professionnels et les particuliers, victimes ou témoins de situations de maltraitance peuvent également alerter les autorités administratives ou judiciaires compétentes pour agir. Les autorités administratives compétentes sont les Agences régionales de santé (ARS), les directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCS-PP), les conseils généraux. Les évènements les plus graves susceptibles de compromettre la santé, la sécurité ou le bien être des personnes sont également transmis au niveau central, à la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) et au cabinet des ministres concernés.
2. Veuillez fournir des informations sur les mesures législatives ou politiques en place pour : 

2.1 Assurer la jouissance de la capacité juridique dans tous les domaines, sur la base de l’égalité avec les autres ;
La capacité juridique signifie deux choses : la capacité à jouir de droits et la capacité à agir en fonction de ces droits. Dans certains cas, la capacité juridique de certaines personnes peut être limitée dans la société. L’Etat met alors en place des mesures de protection lorsqu’il considère que la personne n’est pas en capacité de prendre des décisions touchant à sa personne et à l’exercice de ses droits.
La France dispose d’un dispositif de protection des majeurs. La loi du 3 janvier 1968, inscrite dans le Code civil, définit et organise : les mesures civiles de sauvegarde de justice (mesure de protection juridique provisoire et de courte durée qui peut permettre la représentation de la personne pour accomplir certains actes précis), la curatelle (dans l’exercice de ses droits, la personne doit se faire conseiller et contrôler par un curateur) et la tutelle (la personne perd l’exercice de ses droits et doit être représentée dans tous les actes de la vie civile).

Une réforme de la protection des majeurs a été établie par la loi du 5 mars 2007, entrée en application en 2009. La nouvelle loi vise à mettre fin aux confusions entre la protection juridique et l’action sociale en distinguant clairement les mesures de nature sociale (qui préservent la capacité juridique de la personne à protéger) des mesures de nature civile, prononcées par le juge des tutelles. 
Il s’agit tout d’abord de recentrer la protection juridique sur les personnes réellement atteintes d’une altération des facultés mentales. Désormais, la mise sous tutelle ou sous curatelle d’une personne n’est possible que si une altération des facultés est constatée par un certificat médical circonstancié.

La personne sous tutelle est représentée en justice par son tuteur
. Le tuteur agit donc seul en justice pour faire valoir les droits patrimoniaux de la personne protégée, aussi bien en demande qu’en défense. Pour défendre les droits extra-patrimoniaux du majeur sous tutelle, le tuteur ne peut agir qu’après autorisation du juge des tutelles (ou du conseil de famille ).
La personne sous curatelle bénéficie, dans le cadre de toute action en justice, de l’assistance de son curateur
. Le seul placement sous curatelle d’une personne partie à une instance civile implique qu’elle doive être obligatoirement assistée par son curateur, peu importe que ce placement intervienne en cours de procédure, que la personne sous curatelle soit demandeur ou défendeur , et qu’il s’agisse d’une action patrimoniale ou extra-patrimoniale. Le curateur n’est pas le représentant du majeur protégé, mais son soutien nécessaire. Il ne peut donc se substituer au majeur sous curatelle pour agir en justice en son nom ni, à l’inverse, être le seul destinataire assigné par la partie adverse.
Le droit français permet toujours au juge de suspendre le droit de vote d’un majeur sous tutelle, en vertu de l’article L5. du code électoral, s’il fait le constat d’une « incapacité » de voter ou de « l’influençabilité » de la personne mise sous protection. Par cette évaluation individualisée et circonstanciée, la législation française est conforme à la position de la Cour européenne des droits de l’homme, mais reste contraire aux positions du Comité des Nations unies pour les droits des personnes handicapées.  
2.2 Protéger les droits de l’Homme des personnes handicapées placées dans des institutions, y compris les stratégies pour former progressivement les institutions ;
La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009
 a consacré le principe selon lequel « l'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la personne détenue ».
Concernant la situation des personnes handicapées détenues, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL), lors de ses visites d’établissements relevant de sa compétence (établissements pénitentiaires ou établissements de santé recevant des personnes hospitalisées sous contrainte), apporte une attention particulière aux conditions de leur accueil et aux modalités de leur prise en charge. 
Le CGLPL est très régulièrement saisi par des personnes détenues de questions en lien avec la prise en charge du handicap, ce qui, en sus des visites et enquêtes diligentées au sujet des conditions de vie au sein des établissements, de telles saisines lui permettent de transmettre des recommandations particulières auprès des directeurs des établissements concernés. 
De nombreuses mesures ont été prises en réponse à ces recommandations. Récemment, la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé
 a prévu qu’un registre des placements en chambre d’isolement et de contention soit obligatoirement tenu dans chaque établissement psychiatrique, mentionnant le nom du psychiatre ayant décidé la mesure, et celui des professionnels l’ayant contrôlé. Ce registre peut être consulté, sur leur demande, par la commission départementale des soins psychiatriques, le contrôleur général des lieux de privation de liberté et les parlementaires. Un rapport est établi annuellement rendant compte des pratiques. 
L’autorité judiciaire qui exerce un contrôle des établissements psychiatriques doit veiller au respect de l’ensemble de ces droits. Une circulaire s’appuie sur les rapports du Contrôleur général et rappelle le rôle du procureur de la République à cet égard
.
Le Défenseur des droits participe aussi, aux côtés du CGLPL, au respect des droits des personnes en situation de handicap détenues ou placées en garde à vue. De manière préventive, il insiste régulièrement sur la nécessité de prévoir des mesures adaptées au handicap ou en cas d’impossibilité, de mettre en place des mesures alternatives à la détention. En outre, il peut être directement saisi par un détenu et se prononcer sur sa situation particulière, comme en avril 2013 lorsqu’il a adopté une décision sur les conditions de détention d’une personne atteinte de surdité profonde
.
2.3 Placement involontaire dans les hôpitaux psychiatriques ou l’internement dans des autres institutions ;

La loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques sans consentement et aux modalités de leur prise en charge
, modifiée par la loi n° 2013-869 du 27 septembre 2013
 a réformé les conditions de prise en charge des personnes jusqu’à lors "hospitalisées sans consentement", soit à la suite d’une demande faite par un tiers, soit sur décision préfectorale prononcée d’office en cas de menace à "l’ordre public ou à la sûreté des personnes". 
La notion "d’hospitalisation sans consentement" a été remplacée par celle de "soins sans consentement", ouvrant ainsi la possibilité d’adapter la modalité de prise en charge à l’état de santé de chaque patient et à ses évolutions. Dorénavant, un patient peut être hospitalisé à temps complet ou pris en charge selon un programme de soins pouvant prévoir une hospitalisation partielle, à domicile, des soins ambulatoires ou combiner plusieurs de ces modalités. Le choix entre les différentes modalités de prise en charge intervient, sur avis médical, après une période d’observation en hospitalisation complète d’une durée maximum de 72 heures. 

Cette loi aménage également les conditions du suivi des personnes prises en charge selon un programme de soins. A la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 26 novembre 2010
, la loi impose un contrôle systématique du juge des libertés et de la détention pour toute mesure d'hospitalisation complète, au plus tard le 12ème jour après l'admission. Ce contrôle se renouvelant par la suite tous les six mois. Enfin, la loi précise les obligations incombant aux établissements de santé en matière d’information des patients sur leurs droits et les raisons des soins qui leur sont imposés ainsi qu’une extension de leurs possibilités d’exprimer un avis sur les mesures les concernant. 
2.4 Les critères susceptibles de déterminer si les personnes sont pénalement irresponsables lorsque leur handicap les met dans une telle situation (verdicts de non-culpabilité pour aliénation mentale, l'exclusion de responsabilité pour troubles mentaux, etc.);
L’article 122-1 du Code pénal prévoit l’irresponsabilité pénale de la personne atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. Cela ne veut pas dire pour autant que la personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes n’est plus punissable, il s’agit pour la juridiction de tenir compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine la peine et en fixe le régime. 
Dans les faits, les personnes déclarées irresponsables en raison de troubles mentaux font l'objet, selon le stade auquel l'irresponsabilité est constatée, soit d'un non-lieu de la part du juge d'instruction, soit d'une décision d'acquittement ou de relaxe prononcée par la juridiction pénale. Dans certains cas, le parquet peut renoncer à engager des poursuites contre un délinquant dont l’irresponsabilité ne fait a priori aucun doute
.

Le législateur précise néanmoins que celui qui a causé un dommage à autrui, alors qu’il était sous l’empire d’un trouble mental n’en est pas moins obligé à réparation
. Cette disposition permet à la victime de réclamer à la personne auteur des faits mais irresponsable, le versement de dommages et intérêts, en général auprès de son représentant légal (par exemple son tuteur). 
Lorsque la déclaration d'irresponsabilité concerne une personne susceptible d'être dangereuse pour la collectivité, une mesure d'internement peut être prise à l'issue d'une procédure purement administrative. Dans ce cas, le code de la santé publique oblige en effet les autorités judiciaires à aviser le préfet, qui doit prendre « sans délai toute mesure utile ». Le préfet peut par exemple décider une hospitalisation d'office, tout comme il le ferait pour une personne atteinte de troubles mentaux n'ayant commis aucune infraction, car il n'est pas lié par la décision judiciaire ayant conclu à l'irresponsabilité pénale. 

En revanche, la sortie des délinquants qui ont été internés s'effectue selon une procédure spécifique : elle ne peut avoir lieu que « sur les décisions conformes de deux psychiatres n'appartenant pas à l'établissement » où l'intéressé a été placé, alors que la sortie des autres personnes internées d'office requiert l'avis motivé d'un seul psychiatre. 
2.5 L''inaptitude à subir un procès ou l’incapacité de plaider;
En application de la législation française
, les services de justice doivent immédiatement informer le curateur ou le tuteur de la personne handicapée poursuivie. De plus, ils ont pour obligation de prévenir le juge des tutelles de sa mise en cause. Ce devoir d’information s’impose également lorsqu’il est prévu d’auditionner un majeur protégé comme simple témoin. 
Après avoir été informé, le tuteur ou le curateur peut prendre part à la procédure et bénéficie d’un droit d’accès au dossier ainsi que d’un permis de visite de plein droit à la personne protégée, si celle-ci est placée en détention. 

Pendant toute la durée de la procédure, le curateur ou le tuteur est systématiquement informé des principales démarches entreprises.

S’agissant de la décision définitive, le procureur de la République ou le juge d’instruction doit aviser le curateur ou le tuteur de celle-ci (qu’elle soit un non-lieu, une relaxe, un acquittement, une décision d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou une condamnation). Le curateur ou le tuteur est également avisé de la date d’audience. Finalement, lors de l’audience, le curateur ou le tuteur doit obligatoirement être entendu par le juge en tant que témoin
. 
2.6 Les mesures préventives, de sûreté et les programmes de déjudiciarisation.
Des aménagements de peines peuvent être apportés pour des personnes détenues en situation de handicap. 
La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades offre à la personne placée en détention provisoire, la possibilité de demander sa libération si sa « santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention »
 . Cette suspension de peine est possible « quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir ». Depuis la loi n°2014-896 du 15 août 2014, cette mesure d’aménagement de la peine nécessite la constatation préalable établie par un seul expert (au lieu de deux experts auparavant).
Au sujet des personnes détenues admises en soins psychiatriques, sans leur consentement, la mise en liberté ne peut être ordonnée qu’au vu d’un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle la personne est prise en charge. 
3. Veuillez fournir des indicateurs statistiques, désagrégés selon le sexe et l’âge si disponible, sur le nombre des : 
3.1 Personnes placées sous le régime de tutelle;
Au 31 décembre 2014, le ministère de la Justice comptabilisait un peu moins de 680 000 majeurs sous protection judiciaire parmi lesquels 365 000 sous tutelle (54 %) et 313 000 sous curatelle (46 %). En 2015, les juridictions françaises ont permis l’ouverture de 76 809 mesures de protection des majeurs dont 41 975 concernaient des tutelles
. 
L’âge moyen des personnes protégées varie selon le type de mesure et leur sexe : les personnes sous tutelle ont en moyenne 64 ans et près de 10 ans de plus que celles sous curatelle. De même, les femmes sous protection sont en moyenne âgées de 12 ans de plus que leurs homologues masculins, elles sont particulièrement surreprésentées au sein des personnes sous tutelle de plus de 80 ans
. 
3.2 Cas où l'État ou une autre organisation exercent le droit de tutelle sur une personne handicapée ;
3.3 Institutions spéciales pour personnes handicapées;
En France existent environ 8500 centres pour les personnes handicapées, se répartissant en 3000 centres pour les enfants et adolescents et  5500 centres pour handicapés adultes
.
3.4 Personnes handicapées placées dans des institutions;
D’après la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, l’offre d’établissements et de services médicalisés assurant l’accueil des adultes handicapés, a doublé en 10 ans. L’offre en établissements pour enfants handicapés poursuit son augmentation en privilégiant le développement des services d’accompagnement dans leur milieu de vie et notamment dans leur scolarisation. Le nombre global de places pour personnes handicapées en 2015 s’élevait à 490 000, dont 155 000 pour les enfants et 335 000 pour les adultes
. 
3.5 Personnes sous tutelle placées dans des institutions;
3.6 Registres de l'utilisation de l'isolement et des contraintes, y compris leur  fréquence;
Les autorités sanitaires ne disposent d'aucun outil fiable pour quantifier le recours à l'isolement et à la contention
.

Les données fournies par l'agence technique de l'informa​tion sur l'hospitalisation hospitalière (ATIH) peuvent donner une indication mais leur fiabilité est loin d'être assurée. Selon l'ATIH, en 2014, près de 25 000 patients ont eu au moins une journée en isolement thérapeutique. La durée de prise en charge en isolement thérapeutique est stable : autour de 15 jours par patient. 
D’après l’ATIH, ces données ne reflètent vraisemblablement pas la réalité, d'une part, parce que les informations ne sont pas correctement saisies, d'autre part, parce que le système d'information de l'ATIH ne prévoit pas d'enregistrer les iso​lements effectués ailleurs que dans les chambres prévues à ce strict effet
. 
Concernant la contention, « les statistiques dans ce domaine sont rares et aucun suivi n'existe au niveau national »
 (). Une enquête réalisée par l'Intersyndicale de défense de la psychiatrie publique, a néanmoins mis en évidence que « la pratique de la contention était utilisée partout » et qu'une moitié du personnel interrogé affirmait qu'elle était en augmentation ces dernières années
. 
Face à la difficile mesure des recours à ces pratiques, le CGLPL, à travers ses visites, a réussi à dégager des repères au caractère arithmétique fiable. Le rapport entre le nombre de lits d'hospitalisation et le nombre de chambres d'isolement est un premier indice dont la pertinence doit être modulée en fonction de leur taux d'utilisa​tion. En effet, les chambres peuvent être nombreuses mais inutilisées, et d'autres plus rares mais plus occupées. Des écarts importants perdurent entre les établissements : certains établissements disposent d'un très faible nombre de chambres d'isolement (voire exceptionnellement d’aucune), et d'autres sont abondamment équipés.

3.7 Internements involontaire aux services de santé mentale ou à d'autres établissements sociaux ;
L’internement involontaire d’une personne dans les services de santé mentale peut être décidé à travers différentes formes de demande. Cet internement peut avoir lieu suite à la demande d’un tiers, en cas de péril imminent ou à la demande du représentant de l’Etat. En France, le nombre total de patients suivis en soins sans consentement s’élevait à environ 92 000 personnes (en 2015). 
En 2015, 81,80% des patients faisant l’objet de soins psychiatriques sans consentement, ont été admis en services de santé mentale suite à la demande d’un tiers
, contre 21% admis selon la procédure de péril imminent
. De plus, en 2015, 18% des patients faisant l’objet de soins psychiatriques avaient été admis en services de santé mentale à la demande du représentant de l’Etat.
S’agissant des détenus faisant l’objet de soins psychiatriques sans consentement (article D.398 du Code pénal), leur part s’élevait à 2% en 2015.
3.8 Établissements de santé mentale existants;
3.9 Lits d’hospitalisation pour la santé mentale dans les hôpitaux psychiatriques et les hôpitaux généraux ;

En 2014, la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DRESS) avait répertorié les différents établissements de santé mentale présents sur le territoire français ainsi que leurs capacités d’hospitalisation
.  Au sein du secteur public, 97 centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie étaient existants, prévoyant 25 667 lits et 14 609 places. Dans le domaine privé, la France détient 145 établissements de lutte contre les maladies mentales, proposant au total, 12 947 lits et 1386 places. En psychiatrie, le nombre de places a faiblement augmenté depuis 2003 (+2 900 places seulement, soit une hausse moyenne de 1 % par an).
L’offre de soins en établissements de santé se structure autour de trois types de prise en charge : le temps complet essentiellement fondé sur les 57 000 lits d’hospitalisation à temps plein, le temps partiel fondé sur les 29 000 places d’accueil en hôpital de jour ou de nuit, et l’ambulatoire correspondant à la forme de prise en charge la plus courante, réalisée majoritairement en centre médico-psychologique.
3.10 Durée moyenne d’hospitalisation involontaire dans des établissements de santé mentale ;
Depuis la loi du 5 juillet 2011, l’hospitalisation à temps plein n’est plus la seule modalité de prise en charge sans consentement, qui peut aussi l’être en ambulatoire ou à temps partiel dans le cadre de programmes de soins
. Cet accès plus important à des modalités variées de prise en charge va également impacter les durées annuelles moyennes d’hospitalisation sans consentement. En 2010, les personnes hospitalisées sans leur consentement l’ont été en moyenne 53 jours dans l’année, et cette durée annuelle diminue pour atteindre 46 jours en 2012.
Selon l’Institut de recherche et documentation en économie de la santé (Irdes), la durée moyenne d’hospitalisation annuelle en psychiatrie sans consentement varie en fonction du mode légal d’admission du patient. En 2012 par exemple, une personne placée en services de santé mentale suite à la demande d’un tiers est restée en moyenne 40 jours contre 46 jours en 2010. S’agissant des personnes hospitalisées sans consentement suite à un jugement consacrant leur irresponsabilité pénale, elles sont restées en moyenne 162 jours hospitalisées en 2012 contre 171 jours en 2010
.
3.11 Personnes qui ont été déclarées inaptes à subir un procès ou inaptes à plaider ;
3.12 Personnes qui ont été déclarées pénalement irresponsables ;
D’après les statistiques présentées par le Ministère de la justice, durant l’année 2015, 3 836 auteurs présumés d’infraction pénale ont vu leur affaire classée du fait de « leur état mental déficient »
.
3.13 Institutions pour le placement des personnes qui ont été déclarées pénalement irresponsables ou inaptes à plaider, y compris des informations sur le nombre des détenus ;
3.14 L’application des mesures préventives ou des mesures de sûreté dans le contexte de justice pénale.
4. Veuillez expliquer si et comment les tribunaux nationaux ont reconnu le droit des personnes handicapées à jouir de la liberté et la sûreté de leur personne. Veuillez indiquer quels recours ont été requis lorsque les personnes handicapées ont été identifiées comme victimes de violence et de maltraitance à la maison et décrire dans quelle mesure ces recours ont été mis en œuvre. 
En application de l’article 55 de la Constitution de 1958, les « traités régulièrement ratifiés ont une valeur supérieure à celle de la loi », ainsi toutes les juridictions françaises (qu’elles soient judiciaires ou administratives) sont compétentes pour vérifier la conventionnalitédu droit français eu égard à la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées. 
Cependant, seules les dispositions suffisamment « précises et inconditionnelles » - qui visent à garantir des droits au profit des particuliers et qui ne nécessitent pas de mesures nationales de mise en œuvre - sont invocables devant les juridictions internes.
L’effet direct des dispositions de la Convention n’a pas encore été précisé par les juges français. Toutefois, le Défenseur des droits a confié à deux magistrats des deux cours suprêmes françaises, la mission de préciser, par une analyse théorique, l’effet et la portée des droits garantis par la Convention en droit national
. En avril 2015, le Comité de suivi de la Convention a rappelé son intention de poursuivre l’étude juridique engagée.
5. Veuillez fournir toute autre information et statistiques pertinentes (y compris les enquêtes, les recensements, les données administratives, les rapports et les études) liées au droit des personnes handicapées à jouir de la liberté et de la sûreté de leur personne. Veuillez indiquer les initiatives novatrices prise au niveau local, régional ou national pour promouvoir et garantir le droit à la liberté et à la sûreté des personnes handicapées et identifier les leçons apprises de celles-ci. 
· CNCDH, Avis sur la note d’orientation sur une possible réforme des règles applicables en matière d’irresponsabilité pénale, 11 mars 2004
http://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-les-regles-applicables-en-matiere-dirresponsabilite-penale 
· CNCDH, Avis sur les mécanismes nationaux prévus par la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 19 novembre 2009

http://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-les-mecanismes-nationaux-prevus-par-la-convention-relative-aux-droits-des 
· CNCDH, Avis sur les premiers effets de la réforme des soins psychiatriques sans consentement sur les droits des malades mentaux, 22 mars 2012
http://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-la-reforme-des-soins-psychiatriques-sans-consentement 

· CNCDH, Avis sur le consentement des personnes vulnérables, 16 avril 2015
http://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-le-consentement-des-personnes-vulnerables 

· Recherche sur L’irresponsabilité pénale au prisme des représentations sociales de la folie et de la responsabilité des personnes souffrant de troubles mentaux, soutenue par la Mission de recherche Droit et Justice, Caroline Guibet Lafaye, Camille Lancelevée et Caroline Protais, octobre 2016. 
http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2016/12/Rapport-FINAL-.pdf 
� Cette accréditation atteste de la conformité de la CNCDH aux Principes de Paris. Ces Principes sont relatifs au statut et au fonctionnement des institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme, consacrés par la Résolution n°48/134 de l’Assemblée générale des Nations unies (20 décembre 1993).


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646724&dateTexte=&categorieLien=id" ��Loi n°2007-292 du 5 mars 2007� relative à la Commission nationale consultative des droits de l'homme et le � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000791293&dateTexte=20120620" ��décret n°2007-1137 du 26 juillet 2007� relatif à la composition et au fonctionnement de la Commission nationale consultative des droits de l'homme.  


� �HYPERLINK "http://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf"��Article 33 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées�, prévoyant l’application et le suivi national de la présente Convention. Selon l'article 33 de la CIDPH, chaque État signataire se dote d'un Comité de suivi de l'application de la Convention. En France, il est présidé par le Défenseur des droits et se compose de la Commission nationale consultative des Droits de l'Homme (CNCDH), du Conseil français des personnes handicapées pour les questions européennes (CFHE) et du Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH). Le secrétaire général du Comité interministériel du handicap (CIH) participe aux travaux en tant qu'observateur 


� En 1987, le Conseil de l’Europe a défini la maltraitance comme une violence se caractérisant par « tout acte ou omission commis par une personne, s’il porte atteinte à la vie, à l’intégrité corporelle ou psychique ou à la liberté d’une autre personne ou compromet gravement le développement de sa personnalité et/ou nuit à sa sécurité financière. »


� Le Conseil de l'Europe a créé en son sein un groupe de travail sur la violence, la maltraitance et les abus à l'égard des personnes handicapées. Ce groupe de travail a établi, sous la direction du professeur Hilary Brown, le 30 janvier 2002, un rapport portant sur La protection des adultes et enfants handicapés contre les abus.


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031700731"��Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement.� 


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1607883D/jo/texte"��Décret n° 2016-1813 du 21 décembre 2016 relatif à l'obligation de signalement des structures sociales et médico-sociales.� 


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427817"��Article 475 du Code civil.� 


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019288935&cidTexte=LEGITEXT000006070721"��Article 468 du Code civil.� 


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021312171&categorieLien=id"��Article 22 de la Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire.� 


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641&categorieLien=id"��Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé.� 


� �HYPERLINK "http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41997.pdf"��Circulaire n° DGOS/R4/DGS/SP4/2017/109 du 29 mars 2017, �relative à la politique de réduction des pratiques d’isolement et de contention au sein des établissements de santé autorisés en psychiatrie et désignés par le directeur général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement.  


� �HYPERLINK "http://www.defenseurdesdroits.fr/decisions/ddd/DDD_DEC_MLD-2013-24.pdf"��Décision du Défendeur des droits n°MLD/2013-24�, relative aux conditions de détention des personnes handicapées.


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024312722&categorieLien=id"��Loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge.� 


� �HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027996629"��Loi n° 2013-869 du 27 septembre 2013 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011.� 


� �HYPERLINK "http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010-71-qpc/decision-n-2010-71-qpc-du-26-novembre-2010.50790.html"��Décision du Conseil constituionnel n° 2010-71 QPC, du 26 novembre 2010.� 


� �HYPERLINK "https://www.senat.fr/lc/lc132/lc132_mono.html"��Note de synthèse du Sénat relative à l'irresponsabilité pénale des malades mentaux de 2004.� 


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006427995&cidTexte=LEGITEXT000006070721"��Article 414-3 du Code civil.� 


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577834&dateTexte=&categorieLien=cid"��Article 706-113 du Code de procédure pénale. � 


� Ouvrage « Code du Handicap 2011 »,  dirigé par Mme. Jeannette Bougrab, Présidente de la HALDE (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité) et par M. Arnaud de Broca, Secrétaire général de la FNATH, association des accidentés de la vie.


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578019"��Article 720-1-1 du Code de procédure pénale.� 


� �HYPERLINK "http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_CC%202016.pdf"��Les chiffres clés de la justice 2016, Ministère de la Justice.� 


� �HYPERLINK "http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_143.pdf"��Bulletin d'information statistique du Ministère de la justice, n° 143 de juillet 2016.� 


� �HYPERLINK "http://www.sanitaire-social.com/annuaire/centre-pour-handicapes/25"��Sanitaire-social.com� 


� �HYPERLINK "http://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_chiffrescles2016-web.pdf"��Les chiffres clés de l'aide à l'autonomie, 2016, CNSA.� 


� En psychiatrie, immobilisation d’un individu considéré comme dangereux. Définition du Centre national de ressources textuelles et lexicales.


� �HYPERLINK "http://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2016/07/CGLPL_Rapport-isolement-et-contention_Dalloz.pdf"��Rapport du Contôleur général des lieux de privation de liberté, "Isolement et contention dans les établissements de santé mentale", 2016.� 


� Joseph Halos, président de l'Association des directeurs d'établissements participant au service public de santé mentale


� �HYPERLINK "http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i1662.asp" \l "P732_77386"��Rapport d'information de l'Assemblée Nationale n°1662, relatif à la santé mentale et l'avenir de la psychiatrie du 18 décembre 2013.� 


� �HYPERLINK "https://psychiatrie.crpa.asso.fr/IMG/pdf/2017-02-15_rapport_des_deputes_mm._d._robiliard_et_d._jacquat_evaluant_la_loi_du_27-09-2013.pdf"��Rapport d'information de l'Assemblée Nationale n° 4486� enregistré le 15 février 2017, relatif à l’évaluation de la loi du 27 septembre 2013 modifiant certaines dispositions de la loi de 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge.  


��HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687920&dateTexte=&categorieLien=cid"��Article l 3212-3 du Code de la santé publique. � 


� �HYPERLINK "http://drees.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/pano-etab-sante-2016.pdf"��Panoramas de la DREES Santé, édition 2016.� 


�Toutes les modalités de prise en charge hors hospitalisation complète doivent y être notées (hospitalisation


à temps partiel, soins ambulatoires, soins à domicile, traitement médicamenteux).


� �HYPERLINK "http://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/205-de-l-hospitalisation-aux-soins-sans-consentement-en-psychiatrie.pdf"��Questions d’économie de la santé n° 205 - janvier 2015, Irdes.� 


��HYPERLINK "http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Stat_RSJ_6.2_penal_Le_traitement_des_auteurs_par_les_parquets_2015.ods"��Motifs de classement des auteurs non poursuivables et traitement des auteurs poursuivables en 2015�, statistiques pénales, Ministère de la justice. 


� Michel BLATMAN, Conseiller honoraire à la Cour de Cassation, L’effet direct des stipulations de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées, Rapport au Défenseur des droits, décembre 2016.


� HYPERLINK "http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/.../02._rapport_de_michel_blatman.pdf" �www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/.../02._rapport_de_michel_blatman.pdf� 
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